
 



� La démocratie sociale, le rôle et la place des 
organisations syndicales : en les plaçant sous la  
menace du licenciement et du chômage, les salariés 
pourraient être contraints d’accepter par référendum une 
augmentation toujours plus grande de leur temps de 
travail. C’est une nouvelle attaque contre les syndicats et la 
démocratie sociale. 

En passant outre l’avis des organisations syndicales 
majoritaires sur le projet PPCR, le gouvernement a déjà 
démontré dans la Fonction publique sa volonté de mettre à 
mal le rôle des organisations syndicales. 

  LOI EL KHOMRI, LOI POURRIE !  
 

Croire qu’un tel recul dans le secteur privé serait sans 
conséquence sur les conditions de travail, la santé et les 
droits des agents publics titulaires et contractuels est 
illusoire. 
Nous avons tous autour des nous, dans nos familles, parmi 
nos amis, des salarié-e-s de droit privé. Leur bataille est la 
nôtre. Elle est aussi celle de l’avenir de nos enfants ! 

La Fédération CGT des Services publics appelle agents et 
salarié-e-s de son champ à construire la mobilisation la 
plus large et à réussir une journée de grève massive le 28 
avril prochain pour gagner le retrait du projet de loi 
Travail  et  obtenir  de  véritables  négociations  pour des 

avancées vers une Sécurité sociale professionnelle pour 
toutes et tous. Partout, d’ici au 28, interpellons énergi- 
quement les parlementaires ! 

La mobilisation citoyenne et les journées d’action de ces 
dernières semaines ont déjà contraint le gouvernement à 
de premiers reculs sur le projet de loi Travail. Dans la 
Fonction publique, nous avons obtenu le retrait de 
dispositions régressives de la loi Déontologie 
(rétablissement de jours de carence, mise en cause du 
plafond annuel des 1607 heures, devoir de réserve 
renforcé…). 

 

EN POURSUIVANT ET AMPLIFIANT LA BATAILLE, 

NN  OO  UU  SS PP  OO  UU  VV  OO  NN  SS GG  AA  GG  NN  EE  RR !! 

J E U D I 2 8 A V R I L 2 0 1 6 , 
Rassemblement sur toute la Région 
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LA CGT R E V E N D I Q U E 
L'évolution du Code du travail doit faire progresser les droits des salariés 
Un droit du travail prenant en considération les transformations de l'activité professionnelle et les nouvelles 
technologies d'information et de communication ; 
Un niveau élevé de droits et de garanties pour l'ensemble des travailleurs soumis à un lien de subordination 
juridique ou une dépendance économique ; 
Des droits pour les salariés attachés à la personne, progressifs, cumulables, transférables et opposables à tout 
employeur ; 
Le statut de la fonction publique doit être renforcé en tant que cadre de garantie de l'impartialité du service public 
rendu à la population. 

Voir lieux et horaires sur notre site 
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